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r i ES  vices  f les  abus , les  injustices  qui  infectoient  Tancien 
système  de  l’impdt  Messieurs  , ont  été  le  premier  mobile 
qui  a conduit  la  France  à une  régénération  universelle  y à 
une  Constitution  invariable*  Elle  est  faite  , elle  assure  le 
bonheur  du  peuple  j mais  ce  n’est  qu’à  l’aide  des  contribu- 
tions publiques  , que  peut  être  mise  en  mouvement  y que  peut 
marcher  sans  secousses  cette  vaste  , cette  superbe  machine. 
La  liberté  de  la  Nation , la  conservation  des  propriétés , la 
sûreté  même  des  Citoyens  reposent  aujourd’hui  sur  le  prompt 
recouvrement  des  justes  subsides  que  leur  demande  l’Etat  % 
ce  n’est  que  par  eux  que  la  France  peut  être  mise  sans  délai 
sur  un  pied  de  défense  , capable  d’éloigner  ou  de  repousser 
ses  ennemis  ; ce  n’est  que  par  eux  qu’un  gouvernement , con-- 
servateur  des  droits  du  peuple  , peut  subvenir  à toutes  les  • 
dépenses  dont  Tindispensabilké  a été  reconnue  par  ses  Re- 
présentans  ; ce  n’est  que  par  eux  que  l’Agriculture  et  le  Com-' 
merce  peuvent  obtenir  la  protection  et  les  encouragemens  qui 
leur  sont  dus  y et  qui  influent  si  puissamment  sur  la  pros-' 
périté  publique.  Les  contributions  nouvelles  , mesurées  sur 
de  vrais  besoins  , équitablement  réparties  sur  toutes  les  pro- 
priétés , ne  sont  , ne  doivent  être  considérées  que  coanme^ 
une  avance  faite  à la  Nation  par  les  Citoyens^  pour  leur  uni-: 
que  avantage  \ elles  ne  sont  pour  eux  que  le  prix  de  leur  ü* 
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berté  et  de  leur  bonheur  ; et  ce  tribut  sera  moindre  encore 
que  celui  par  lequel  ils  étoient  contraints  de  s’enchaîner  eux- 
mêmes  sous  le  joug  de  l’oppression  et' de  l’esclavage.  Voilà, 
Messieurs  , les  pensées  que  réveille  sans  cesse  l’époque  où 
ces  contributions  sont  demandées  aux  Citoyens  j voilà  les 
vérités  que  nous  sommes  chargés  de  leur  transmettre , et  sur 
lesquelles  vous  devez  particulièrement  fixer  leurs  regards. 
Lhntérêt  personnel  les  sollicite  à porter , avec  empressement , 
à la  Société  , à la  Patrie , la  part  qu'elle  leur  demande  aux 
biens  dont  elle  seule  peut  les  faire  jouir  ; et  tous  sentiront 
sans  doute  combien  il  est  instant  de  remplir  la  Caisse  natio  - 
nale des  fonds  que  nécessitent  les  dépenses  de  cette  année. 
C’est  à vous , Messieurs  , à hâter  , par  l’activité  de  votre 
zèle , le  moment  où  les  Contribuables  pourront  acquitter  cette 
dette  sacrée.  L’instance  des  besoins  a déterminé  l’Assemblée 
Nationale  à réclamer  une  partie  des  charges  publiques , diaprés 
les  bases  de  l’année  dernière , à compte  des  taxations  nou- 
velles , et  nous  vous  avons  invité  à réaliser  ses  vues  avec 
toute  la  diligence  que  demande  un  si  grand  intérêt.  Nous 
' comptons  sur  les  effets  de  votre  patriotisme  pour  accélérer  , 
autant  qu’il  est  en  vous  , ce  travail  aussi  simple  que  pressant  j 
mais  vous  ne  devez  pas  perdre  de  vue , Messieurs  , que  ce 
n’est  là  qu’une  opération  provisoire  , qu’un  accessoire  de  cel- 
les qui  vous  sont  confiées  , pour  parvenir  à l’assiette  des  con- 
tributions nouvelles , tant  mobiliaire  que  foncière  , et  que 
vous  n’avez  pas  un  instant  à perdre  pour  les  terminer.  Ce 
n’est  qu’en  cédant  à l’empire  des  circonstances  , ce  n’est  qu’à 
regret  que  nos  Législateurs  ont  été  forcés  de  conserver  encore 
quelque  souvenir  des  impositions  anciennes  dans  la  percep- 
tion de  celles  qui  les  remplacent  si  avantageusement  pour  le 


peupla,  et  vous  connoissez  combien  toutes  les  dispositions  deî 
Décrets  qui  y sont  relatifs  , pressent  l’achèvement  des  tra- 
vaux dont  les  Municipalités  sont  chargées.  Les  articles  8 et 
9 de  la  Loi  du  1 7 juin  sont  précis  à cet  égard  : ils  ordon- 
nent que  des  Commissaires  soient  envoyés  pour  aider  celles 
dont  les  matrices  de  rôles  seront  en  retard  ; et  le  payement 
de  ces  Commissaires  doit  être  à la  charge  des  Communautés. 
R.esponsablcs  de  l’exécution  des  Lois , pressés  par  les  instruc- 
tions de  l’Assemblée  Nationale , par  le  Ministre  des  contri- 
butions publiques , et  par  tout  ce  qui  annonce  la  nécessité 
de  leur  prompt  recouvrement  , nous  ne  pourrons  nous  dis- 
penser , pour  peu  que  la  remise  des  matrices  des  rôles  soit  re- 
tardée , d’user  du  moyen  de  la  hâter , qui  nous  est  prescrit 
par  la  Loi  j il  constitueroit  les  Communes  dans  une  dépense 
que  vous  pouvez  leur  éviter  , et  nous  nous  reposons  à cet 
égard  sur  votre  dévouement  au  bien  public  et  à l’avantage  de 
vos  Concitoyens  : ce  sera  bien  mériter  d’eux  et  de  la  Patrie  , 
que  de  vous  livrer , avec  ardeur  et  sans  relâche  , aux  soins  que 
réclame  de  vous  cet  intéressant  objet. 

Les  Membres  composant  le  Directoire  du 
Département  du  Gard. 

Signés  P,  VIGIE  R , Vice-Président. 


Rigal  , Secrétaire-Général. 


